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EL-EULMA

L’APC de Hammam Soukhna
dresse son bilan

AÏN-TÉMOUCHENT
Installation
d’un service

de traumatologie
et d’orthopédie

Dans le but d’atténuer la pression sur le
nouvel hôpital Benzerdjeb, la direction de la
santé de la wilaya de Aïn-Témouchent vient
de décider d’installer un nouveau service de
traumatologie et d'orthopédie au sein de
l’hôpital Ahmed-Medeghri. Le nouveau
service sera implanté dans l’ex-maternité qui
elle-même vient de bénéficier d’un
établissement hospitalier. Les travaux de
réaménagement et l’équipement du service
de traumatologie et d'orthopédie ont déjà été
entamés et devraient coûter 50 millions de
dinars. Ces travaux verront la réalisation d’un
bloc opératoire, de 4 chambres de
réanimation et de 32 lits. A noter qu’un avis
d’appel d’offres a été lancé pour l’acquisition
d’un scanner au profit du nouveau service.

La radio locale passe
à 12 heures d’émission

par jour
La radio locale de Aïn-Témouchent qui

émettait depuis le 26 mars dernier (jour de
son ouverture) six heures d’émission par jour,
vient d’augmenter sa plage horaire à
12 heures depuis dimanche dernier. 

Cette augmentation a été favorablement
accueillie par les auditeurs témouchentois qui
pourront désormais suivre beaucoup plus
d’informations sportives. 

D’autre émissions à caractère social,
économique et culturel sont programmées
dans la nouvelle grille. La radio locale compte
26 employés entre journalistes animateurs,
réalisateurs et agents de sécurité.

S. B.

RELIZANE
Une jeune fille tente

de se suicider 
à El-Hamin

Les habitants de la localité d’El-Hamin
située à une cinquantaine de kilomètres du
chef-lieu de Relizane sont encore sous le
choc suite à la tentative de suicide d’une
jeune fille âgée d’à peine 18 ans native d’El
Hamin. Elle a voulu mettre fin à ses jours en
avalant un produit toxique. Aussitôt avisés, les
éléments  de la Protection civile se sont
rendus au domicile familial. La jeune fille a été
transportée en urgence vers l’établissement
public hospitalier Ahmed-Francis de Oued
Rhiou, puis transférée vers le Centre
hospitalier-universitaire d’Oran vu la gravité
de son état. Une enquête a été aussitôt
ouverte par les services concernés afin
d’élucider les raisons de son acte. Il est
judicieux de rappeler que la wilaya de
Relizane a enregistré durant l’année écoulée
soixante cas de suicide.

A. Rahmane 

MASCARA
46 millions de dinars
pour les associations

religieuses
des mosquées

La wilaya de Mascara a débloqué lundi
dernier 46 millions de dinars pour
79 associations religieuses des mosquées
réparties à travers l’ensemble du territoire de
la wilaya. Ces fonds proviennent du budget de
l’Etat ou du ministère des Affaires religieuses,
du budget de wilaya et des dons réglementés
par la wilaya.Ils sont destinés à la réalisation
de mosquées ou écoles coraniques ainsi qu’à
leur équipement.

M. Meddeber

Après une minute de
silence à la mémoire de nos
chouhada et ceux de Ghaza, le
président prend la parole pour
présenter son bilan secteur par
secteur. C’est ainsi que
l’électrification, les routes, l’eau
potable, l’éducation, la
jeunesse ont été les principaux
axes développés en plus de
l’emploi et de l’habitat rural. Les
restes à réaliser seront
réceptionnés durant l’exercice
2009. L’assistance a écouté,
dans un silence religieux, les
explications point par point de

ce qui a été réalisé. Le
président de l’APC développera
les grands axes du programme
2009 avec la promesse de
doter le centre et les diverses
mechtas de la commune de
toutes les commodités d’une
vie décente avec le lancement
des travaux d’adduction de gaz,
de divers forages d’eau à l’effet
de  sécuriser toute la population
dans un avenir très proche. La
commune qui a vu la création
d’une zone d’expansion
touristique, d’une zone
d’activité où seront construits

deux complexes l’un de
céramique et l’autre de produits
électro-ménagers vient de
bénéficier d’une mini-zone
industrielle où les divers
investisseurs trouveront toutes
les commodités à s’installer
avec l’autre atout qu’est la
RN75, véritable plaque
tournante pour les wilayas du
Sud-Est. La seule ressource
reste le complexe thermal qui
est appelé lui aussi à un
agrandissement pour collecter
plus de recettes. Une station de
dessalement est également
prévue (à l’étude).

L'éducation et la santé ne
sont pas en reste ; d’ores et
déjà, un CEM base 5, un CFPA
et diverses cantines scolaires
verront  le jour. Un centre pour
handicapés -moteurs d’une

capacité de 200 places est en
voie d’être livré. Divers autres
projets tels que la toiture du
stade communal qui sera
entreprise prochainement, la
pelouse ayant un tartan de 4e

génération. Un parc
d’attractions, un abattoir, un
centre de repos pour les
anciens moudjahidine et ayants
droit de même qu’un hôpital de
60 lits meubleront les activités
de l’équipe de l’APC qui a
demandé l’aide et le soutien de
tous pour réaliser cet ambitieux
projet et donner à Hammam
Soukhna le titre de ville
nouvelle. Pour cela, un conseil
consultatif a été installé à l’effet
de recevoir tous les avis et
doléances.

Mostefa Djafar

L’APC a convié les citoyens à assister à la
présentation du bilan de l’année 2008. La rencontre
s’est déroulée à la Maison de la culture et a drainé une
assistance nombreuse en plus de quelques invités
tels que les P/APC de Bazer-Sakra et Bellaâ
notamment.

TIZI-OUZOU

60 foyers sans électricité ni gaz
naturel au centre de Tadmaït

Au moment où l’on s’active, non
sans  embûches, à pousser la
pénétration du gaz de ville jusque
dans les villages montagneux
comme ceux inaugurés
dernièrement  dans la commune
d’Ait Yahia, daïra de Aïn-El-
Hammam, des îlots entiers se
trouvant au centre  de certaines
villes de la wilaya telle que Boghni,
Draâ-El-Mizan au sud, et Tadmaït, à
l’ouest  de la capitale du Djurjura
souffrent d’en être privés.

Ils s’en plaignent à chaque occasion
mais, en passant, le train les a laissés sur le
quai se demandant  le pourquoi de la chose
et que faut-il faire pour être branché aux
réseau électrique et gaz naturel ? C’est le
cas d’un bâtiment de 3 cages et d’une
soixantaine d’appartements livré au début
des années 1980 dans la localité  de
Tadmaït, 20 km à l’ouest de  Tizi-Ouzou.
Cette question ne cesse  de tarauder l’esprit
des 60 locataires dudit bâtiment situé,  au
centre  de la localité de Tadmait, à quelques
dizaines de mètres du commissariat de
police et non loin de l’APC, du marché et de
la minoterie de la localité et  dont une partie
est affectée aux enseignants de l’université

Mouloud-Mammeri de Tizi-Ouzou. Ladite
affectation aux universitaires  non originaires
et non résidents de la commune serait à
l’origine de la privation du bâtiment en
énergie, selon certains, pendant que d’autres
situent l’anomalie au squattage d’une partie
de l’immeuble convoité par les citoyens de la
localité avec, dit-on, les encouragements des
élus locaux de l’époque opposés  au transfert
des prérogatives  d’attribution  des logements
sociaux à la daïra. Profitant de ce conflit de
compétence, des citoyens de Tadmaït ont, en
effet, squatté  tous les appartements encore
inoccupés par leurs attributaires légaux avant
même que ces derniers aient eu le temps
d’accomplir les formalités administratives de
circonstance. C’était là  un argument de
poids et une justification valable pour les
services concernés de l’Etat pour priver les
squatteurs de l’énergie électrique et du gaz
naturel en attendant  leur évacuation
volontaire par  un retour  à la raison ou
l’expulsion par d’autres recours. Ce moyen
de pression visant le retour à la normale a
malheureusement  pénalisé  et pénalise
toujours les locataires légaux  dudit bâtiment.
Cela dure depuis plus de 7 ans sans que
personne s’en émeuve. Alors que la situation
du bâtiment a quelque peu évolué, les
squatteurs, poursuivis en justice par l’OPGI
et condamnés pour leur occupation par
effraction, ne sont plus  que quelques

récalcitrants qui s’obstinent à défier la loi.
Certains auraient même sous-loué les
logements squattés.Toujours est-il qu’on est
au septième hiver  de souffrance imposé
notamment  aux  personnes âgées et aux
enfants exposés au froid rigoureux et un taux
d’humidité élevé  sans chauffage. Une
situation qui a poussé les résidents à la
débrouille. En effet, des câbles électriques,
baladés sur de longues distances,  d’un
bâtiment à l’autre, mêlés à ceux du réseau
officiel,  servent d’éclairage précaire aux
occupants  grâce à la compréhension du
voisinage moyennant, parfois, le paiement de
la consommation des 2 foyers,  chose qui ne
va pas sans désagréments et frictions.

Les locataires concernés n’en peuvent
plus de supporter une discrimination, à leurs
yeux tout à fait délibérée, puisque, affirment-
ils, les poteaux électriques sont plantés
devant le bâtiment et les immeubles voisins
sont alimentés se demandant également ce
qu’attendent les pouvoirs publics pour
assainir une telle situation, soit en  exécutant
les jugements rendus par la justice contre
les squatteurs, à défaut de les régulariser,
soit en engageant la procédure de
branchements individuels pour  tous ceux qui
sont prêts à y souscrire parmi les résidents.

B. T.

Il disait ne pas pouvoir
travailler avec des gens qui lui
mettaient des bâtons dans les
roues. Ses opposants lui
reprochent son manque de
souplesse. Vu les événements
de ces dernières semaines, il ne
pouvait faire autrement.

La popularité de M. Brahimi
ne faisait aucun doute et c’était
grâce à lui que le FLN obtint 10
sièges à l’APC. Il a été promu
maire à l’unanimité des
membres. La discorde a débuté
lors de la désignation des

adjoints. L’opposition refusa les
propositions du maire et
demanda des élections internes
pour désigner les membres du
bureau. Le refus catégorique du
P/APC mécontente ses
opposants et des membres de
son propre parti décident alors
de rejoindre l’autre camp et
renforcer ainsi l’opposition
(14 contre 9).

Les nombreuses tentatives
de réconciliation ne donnent rien
et c’est le blocage total. Le
budget ne fut pas adopté, les

souks n’ont pas été cédés et les
projets demeurent gelés. 

Au cours de cette semaine,
la situation s’est compliquée
avec la défection de deux autres
membres (16 contre 7). Elle
devient alors insupportable pour
le maire, qui finit par abdiquer et
démissionner. Le départ de M.
Brahimi divise les Djelfaouis.
Les uns disent que vu son
expérience (il avait déjà assuré
un mandat au même poste), il
aurait pu trouver un terrain
d’entente et continuer. D’autres
lui donnent raison, parce qu’il ne
pouvait guère travailler dans ces
conditions. D’autres encore
pensent que «le code communal
devrait être amendé parce qu’il
n’est plus d’actualité». 

Un an après les élections,
tous les projets sont en retard.
La prise en charge des écoles,
la réfection des rues,
l’électrification, l’assainissement
et bien d’autres projets
demeurent gelés. C’est bien
dommage pour une ville qui
compte près de 400 000
habitants et qui croyait vraiment
en cette assemblée, qui se
composait de gens compétents
et surtout expérimentés.

Beaucoup de noms circulent
pour sa succession notamment
ceux de MM. Abdelalli et
Berrabeh, mais son successeur
aura-t-il la diplomatie nécessaire
pour «rassembler» l’ass-
emblée ?

Bekaï Bensaïd 

DJELFA

Le P/APC de Djelfa démissionne
La démission de M. Ali Brahimi était prévisible.
Le blocage de l’APC perdurait et une décision devait
être prise. M. Brahimi n’a pu, en fin de compte, résister
à la grande pression exercée par ses opposants et a
préféré rendre le tablier.


